
Préférences des États et des
administrations locales

Les États et les administrations locales ont diverses
préférences pour ce qui est de l'attribution des marchés
publics. Par exemple, en 2000, l'État de New York a
modifié sa législation et a ajouté les fournisseurs du
Québec et de l'Ontario à une liste de plusieurs États
américains dont les fournisseurs ne sont pas admissibles
aux marchés publics de l'État de New York. Les four-
nisseurs québécois et ontariens ont cependant été radiés
de cette liste en 2001. De plus, les marchés publics
attribués par les États et les administrations locales, mais
financés par le gouvernement fédéral, sont assujettis à des
dispositions prévoyant d'accorder la préférence à l'achat
de produits américains. Le Canada demeure préoccupé
par le fait que cette préférence limite l'accès au marché
et le rend imprévisible pour les fournisseurs canadiens.
Il continuera donc à exercer des pressions pour obtenir
l'élimination des préférences accordées par les États et
les administrations locales.

Modifications législatives et réglementaires

La réglementation des marchés publics civils et militaires,
qui peut nuire à l'accès des fournisseurs canadiens au
marché, est constamment modifiée. Le Canada continue
d'inciter le gouvernement américain à clarifier et à
corriger les incompatibilités potentielles entre les obliga-
tions qu'il a contractées en signant l'ALENA et certaines
procédures d'achat, qui semblent limiter la participation
canadienne aux marchés publics. Celles-ci comprennent
entre autres des méthodes d'acquisition simplifiées
pour tous les achats publics inférieurs à 100 000 dollars
américains et pour les achats de produits commerciaux
dont la valeur ne dépasse pas 5 millions de dollars
américains. Une récente loi sur les marchés publics du
ministère américain de l'Intérieur élargit l'utilisation
de procédures d'acquisition simplifiées. Le Canada se
préoccupe également de la propension des législateurs
américains à incorporer ponctuellement des dispositions
restrictives de ce genre dans les lois, telles que les lois
de crédits. Ces mesures, souvent liées à des produits
particuliers, semblent être prises sans qu'on ait vraiment
évalué la possibilité qu'elles puissent être en contradiction
avec les obligations commerciales internationales.

OUVERTURE SUR LES AMÉRIQUES

AMÉLIORER L'ACCÈS AUX MARCHÉS
DES SERVICES

Services financiers

La loi Gramm-Leach-Bliley, adoptée en 1999, est la
plus importante loi que les États-Unis aient adoptée
depuis des décennies en ce qui touche le secteur des
services financiers. Elle permet aux institutions finan-
cières étrangères de constituer des sociétés financières
de portefeuille et d'exercer des activités qui leur étaient
interdites auparavant. En ce qui a trait à la prestation
de services de part et d'autre de la frontière, le Canada
poursuit ses efforts pour faire en sorte que les règles du
jeu dans le secteur des valeurs mobilières soient équitables
et poursuit ses discussions bilatérales avec les États-Unis
à ce chapitre. En outre, comme l'exige l'ALENA, les
représentants du Canada, du Mexique et des États-Unis
se rencontrent une fois par année pour discuter de
questions afférentes aux services financiers.

À la suite de récents cas notoires de carences de personnes
morales, le gouvernement des États-Unis a adopté la loi
Sarbanes-Oxley de 2002. II s'agit d'une loi de grande portée
destinée à favoriser la confiance dans les marchés financiers
américains. Le gouvernement du Canada a fait part de ses
préoccupations concernant certaines dispositions de la loi
Sarbanes-Oxley et suit de très près l'évolution des règles
connexes élaborées par la Commission américaine des
activités boursiéres.

Télécommunications

Certains fournisseurs de services canadiens se sont heurtés à
des difficultés et à de longs délais lorsqû ils ont voulu obtenir
un permis pour offrir des services de télécommunications
aux États-Unis. Par conséquent, le Canada continuera de
surveiller attentivement l'exécution par les États-Unis de
leurs engagements pris dans le cadre de l'OMC, en matière
de services de télécommunications, afin de veiller à ce que
les fournisseurs canadiens obtiennent les permis rapidement
et de façon transparente.
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